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Adoption par laCommission europAN@enne da€™une nouvelle dA©cision
dé€™adA©quation en faveur desA A%otats-Unis

Description

Alors que I1&€™on pouvait imaginer que les critiques formulA©es A |1&€™encontre du projet de
dA©cision da€™adA©quation de la Commission europA©enne en faveur des A%otats-Unis
conduiraient la Commission A en renA©gocier certains aspects avec le gouvernement amA®©ricain (
voirA LaremA nA°65-66, p.22), il nA€™en arien AGOtA© puisgue la Commission a adoptA®© ce proj et
par une dA©cision en date du 10A juillet 2023,

On rappellera que, depuis IA€™A©poque de la directive europA©enne du 24 octobre 1995, le transfert de
donnA©es A caractAre personnel en dehors du territoire de IZ™Union est encadrA©. Sous le rA©gime
de la directive, 1a8€™exception essentielle A cette interdiction rA©sidait dans |1&€™adoption par la
Commission europA©enne dad€™une dA©cision da&€™adA©quation constatant qUAE™A«A un pays tiers
assure un niveau de protection adA©quatA A»A pour les donnA©es transfAOrA©es?. Le RGPD
(rA"glement gA©nA®©ral sur la protection des donnA©es) a repris cet instrument, tout en diversifiant les
entitA©s censA©es en bA©NAGficier (pays tiers, mais aussi un territoire ou un ou plusieurs secteurs
dACterminA©s dans ce pays tiers, ou encore une organisation internationale) ainsi que les outils
susceptibles da€™Aare employA©s pour transfA©rer des donnA©es vers une entitA© ne bA©nAG©ficiant
pas d&€™une dA©cision da€™adA©quation3.

Le grand intAGrA% da€™une dACcision da€™adA©quation est que des donnACes A caractA're
personnel peuvent Adre transfA©rA©es vers |&E™entitA© externe qui en bA©nAOficie librement,
caE™est-A -dire sans recourir aux autres mA©canismes de protection prA©vus par e chapitre V du RGPD.

Le 26 juillet 2000, la Commission europA©enne adopta en faveur des A%otats-Unis une premiA’re
dAG©cision daE™adA©quation?, dont les principes sont connus sous le nom deA A«A Safe
HarborA A»A et qui fut annulA©e par la CJUE (Cour de justice de 1&8€™Union europA©enne) dans un
arrA% du 6A octobre 2015, ditA A«A Schrems |A A»°.

La Commission europA©enne remit aors 1&€™ouvrage sur le mA®Otier et adopta une deuxiA 'me
dA©cision da€™adA©quation en faveur des A%otats-Unis &€° le systA'me ditA A«A Privacy
ShieldA A»A &€ qui fut A nouveau annulA© par la CJUE dans un arrA2 du 16 juillet 20208, connu sous
le nom deA A«A Schrems IIA A». C&E™est dans ce contexte que la Commission europA©enne avait
annoncA©, en mars 2022, avoir conclu avec les A%otats-Unis un accord de prlnC|pe sur un prOJet
deA A«A cadre transatlantique de protection des donnA®©es personnellesA A»A ayant vocation A
constituerA 14€™armature d&€™un nouveau cadre juridique pour les transferts de donnA®©es depuis
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|&E™Europe vers les A%otats-Unis.A Cette annonce se concrA®tisa par la publication, le 13 dA©cembre
2022, d&€™un projet de dA©cision da&€™adA©quation’A dont les principes essentiels sont contenus en
son annexe |, A |eA Data Privacy Framework (DPF).

ConformA©ment au RGPD, ce projet fut soumis A [8€™avis du ComitA© europA©en de |a protection des
donnA®©es (CEPD) qui, dans une opinion adoptA©e le 28 fA©vrier 2023, releva des amA®Cliorations
certaines par rapport au systA'me antA©rieur mais formula A©gaement plusieurs sujets de
prA©occupation (voirA La remA nA°65-66, p. 22). Dans la foulA©e, le Parlement europA©en A©mit ses
propres rA©serves sur le projet dans une rA©solution du 11 mai 20238,

D§1€TMaucuns ont pu donc Aatre~surpris que la Commission europA©enne adopte, le 10 juillet 2023, une
dAGcision da€™adA©quation A 1&€™AGgard de laquelle au moins deux institutions majeures avaient
formulA© des rA©serves dans les mois prA©cA©dents.

LAE™intAOrAa essentiel de cette dA©cision dd€™adA©quation est A©videmment de restaurer un libre
transfert des donnA®©es depuis le territoire de 18™Union europA©enneA vers les A%otats-Unis, plus
prA©cisA©mentA vers les organisations qui auront adhA©rA© aux principes du DPF, selon une
procA©dure da€™autocertification constituant I2£™un des points da€™inquiA©tude soulevA©s contre cet
accord.

Parmi les nouveautA©s prA©vues par le DPF, il faut citer A©galementA |1&€™instauration au
bAONAOfice des EuropA©ens d&E™un mAOcanisme de recours Sa€™articulant en  deux
phasesA :A da€™abord, le JAOpA’'t d&€™une plainte devant le Civil Liberties Protection Officier of the
Office of the Director of National Intelligence (CLPO), puis une possibilitA© de faire appel devant une
nouvelle instance amA®ricaine, la Data Protection Review Court (DPRC). La nouveautA© a AGtA©
sauA©e ; toutefois, ZE™indA©pendance rA©elle de ces deux organismes constitue un autre point
da€™inquiA©tude formul A© contre cet accord.

Alors que la Commission europA©enne sa€™est A©videmment fAGIicitA©e de cette avancA©e dans les
rapports transatlantiques, les dA©tracteurs de cette dA©cision ont commencA© A affAxter leurs armes.
Pendant que certains ironisent sur le mA©molOA de la NSA/CSS (National Security Agency / Central
Security Service) enjoignant leurs services de rA©aliser leurs activitA©s d&E™espionnage en prenant en
compte queA A«A toute personne devrait Adre traitA©e avec dignitA© et respect peu importe leur
nationalitA© et leur lieu de rA©@sidence, et que toute personne a des intA©rAas de vie privA©e |A©gitimes
dans la gestion de leurs donnA©es personnellesA A», conformA©ment A |4€™Executive Order 14086
SignA© par le prA©sident Biden dans la perspective de la mise en A“uvre du DPF, Maximilian Schrems a
fait savoir par 1&8€™intermA©diaire de son association NOYB (None Of Your Business) quaE™ils ontA
A«A dA©jA plusieurs options de contestation dans le tiroir, bien que nous en ayons assez de ce ping-pong
juridiqueA A»11,

Et, alors quaE™on pouvait Adre relativement certain quaE™il donnerait son nom A un nouvel arrAd de la
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CJUE, un dA©putA© franA8ais, Philippe Latombe (MoDem), membre de la Cnil (Commission nationale
de |&€™informatique et des libertA©s) mais dA©clarant avoir agiA A<A A titre personnel, en tant que
simple citoyen de [&™UnionA A», a annoncA© avoir dA©posA®© le 7 septembre une requA®e auprA™s du
Tribunal aux fins d&€™obtenir 1&€™annulation de la dA©cision da&€™adA©quation de la Commission1?
A : on pourrait donc obtenir un arrA%A A«A LatombeA A»A !

En |1&€™A®tat, on ne saurait trop conseiller aux EuropA©ens engagA©s dans des transferts de donnA©es
transatlantiques de continuer A fonder leurs transferts de donnA©es sur les autres mA©canismes prA©vus
par le chapitre V du RGPD, le plus A©vident pour les entreprises ne pouvant se prA©valoir de rA gles
da€™entreprises contraignantes A©tant le mA©canisme des clauses contractuelles types.A 11 n&€™est en
effet pas du tout certain que cette troisiA me dA©cision da€™adA©quation passe le test de la CJUE,A et il
serait ainsi plus raisonnable, dans 14€™attente de sa future dA©cision, de continuer da€™organiser les
transferts de donnA©es A caractA're personnel vers les A%otats-Unis comme s cette dA©cision
daE™adA©quation nAE€™existait pas.
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